
L'employeur doit-il communiquer à l'avance toutes ses preuves
au salarié dans une procédure devant le tribunal du travail ?

Réponse courte

Oui. Le principe du contradictoire impose que chaque partie communique à l'autre les pièces qu'elle entend

produire, en temps utile pour qu'elle puisse les discuter. Une pièce qui n'a pas été communiquée peut être écartée

des débats, quelle que soit sa force.

L'obligation porte sur les pièces produites, non sur l'ensemble du dossier de l'entreprise : l'employeur n'a pas à

verser spontanément tout ce qu'il détient. Le salarié dispose en revanche d'un autre levier, souvent plus efficace — le

droit d'accès de l'article 15 du RGPD, qui lui permet d'obtenir les données personnelles le concernant, y compris

dans des notes internes.

Une contrainte de fond s'y ajoute. La charge de la preuve des motifs du licenciement pesant sur l'employeur (article

L.124-11, paragraphe 3), c'est à lui de produire ; ne rien communiquer revient à ne rien établir.

Définition

Le contradictoire garantit que nul n'est jugé sur des éléments qu'il n'a pu discuter. Il porte sur la communication

des pièces dans l'instance, non sur une transparence générale préalable.

La communication en temps utile suppose un délai permettant réellement d'examiner et de répondre. Une

pièce déposée la veille de l'audience se conteste sur ce terrain.

Questions fréquentes

Comment un salarié peut-il obtenir des documents qu'il ne détient pas ?

Par le droit d'accès de l'article 15 du RGPD, qui lui permet d'obtenir les données personnelles le concernant, y compris dans des notes
internes.

L'employeur doit-il verser spontanément l'ensemble du dossier du salarié ?

Non. L'obligation porte sur les pièces qu'il entend produire, non sur tout ce qu'il détient.

Les pièces doivent-elles être transmises à l'adversaire avant l'audience ?

Oui. Le principe du contradictoire impose de communiquer les pièces en temps utile pour qu'elles puissent être discutées, sous peine de
les voir écartées.

Que risque une partie qui produit une pièce sans l'avoir communiquée ?

Son écartement des débats, quelle que soit sa force probante. La communication conditionne l'examen de la pièce.

Que se passe-t-il si l'employeur ne communique aucune pièce ?

Il ne prouve rien. La charge de la preuve des motifs du licenciement lui incombant, l'absence de production équivaut à l'absence de
démonstration.
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Conditions d’exercice

L'obligation vise ce que l'on produit, pas ce que l'on détient.

Élément Régime

Pièces produites À communiquer à l'adversaire, en temps utile

Pièces non produites Aucune obligation de les verser spontanément

Communication tardive La pièce peut être écartée des débats

Charge de la preuve des motifs Sur l'employeur (L.124-11, §3) : ne pas produire, c'est ne pas prouver

Droit d'accès du salarié Article 15 du RGPD, y compris sur les notes internes

Périmètre des griefs Limité à ceux énoncés dans la réponse de L.124-5

Inventaire Décrire chaque pièce clairement, extrait ou intégralité

Modalités pratiques

Un dossier se communique complet, dans l'ordre, avec un inventaire lisible.

Étape Détail

Inventaire Numéroter et décrire chaque pièce, en signalant les extraits

Documents complets Verser les échanges entiers plutôt que les passages choisis

Délai Communiquer suffisamment tôt pour que l'adversaire puisse répondre

Données de tiers Occulter visiblement les mentions concernant d'autres salariés

Demande d'accès Y répondre dans le mois, indépendamment de la procédure

Pièces découvertes tardivement Les communiquer sans délai en expliquant la découverte

Cohérence Vérifier que les pièces produites concordent avec les motifs énoncés

Pratiques et recommandations

Garder une pièce en réserve pour l'audience ne fonctionne pas. Elle sera écartée pour défaut de communication, et

la manœuvre affaiblira la crédibilité de l'ensemble du dossier. La stratégie utile consiste à choisir ce que l'on produit,

non à surprendre l'adversaire.
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Le périmètre des griefs est fixé bien avant l'instance. La réponse motivée de l'article L.124-5 délimite ce que

l'employeur pourra invoquer : produire des pièces établissant des faits qui n'y figuraient pas ne sert à rien, puisque

ces griefs ne peuvent plus fonder la rupture.

Le droit d'accès du RGPD change l'équilibre plus que les règles de procédure. Il permet au salarié d'obtenir des

éléments que l'employeur n'aurait jamais produits — notes internes, évaluations, échanges le concernant. Anticiper

ce qu'une telle demande révélerait est un exercice utile avant toute décision.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.124-11, paragraphe (3)
Charge de la matérialité et du caractère réel et sérieux des motifs

pesant sur l'employeur

Art. L.124-5
Demande des motifs et réponse de l'employeur dans le mois, qui

fixe le périmètre des griefs

Règlement (UE) 2016/679, art. 15
Droit d'accès du salarié aux données à caractère personnel le

concernant

Art. 6 de la Convention européenne des

droits de l'homme
Droit à un procès équitable

Art. 1315 du Code civil
Charge de la preuve pesant sur celui qui réclame l'exécution de

l'obligation

Nouveau Code de procédure civile Communication des pièces entre parties et respect du contradictoire

L'obligation porte sur les pièces produites, en temps utile, non sur l'ensemble du dossier détenu. Garder une pièce pour l'audience la

fait écarter ; le droit d'accès de l'article 15 du RGPD ouvre au salarié bien plus que les règles de procédure.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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